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COMMISSION CENTRALE 
DE PRÉVENTION (CCP) 

 

du 31 août 2021
 

 

 
Cette CCP, présidée par Madame SAURAT, Secrétaire Générale pour 
l’Administration, accompagnée, pour sa dernière fois, par le VAE HELLO, qui 
quitte ses fonctions et du CGA, Thibaut de Vanssay de Blavous, nouveau DRH-
MD. 
 
Une fois n’est pas coutume, la CCP a été réunie, pour son retour en présentiel, 
un 31 août, ce qui ne nous a pas permis de présenter une délégation au complet.  
 

FO DÉFENSE  était représentée par Anne Pollet et Gilbert Faraci, en qualité 
d’expert. 
 

 
Notre dernier compte rendu commençait 
ainsi : « Une commission centrale de 
« presque vacances » avec pour certains 
l’obligation de passer le grand oral devant 
cette instance de prévention…. Sur ce 
point, nous n’avons pas été déçus de 
l’extrême légèreté de la présentation de 
certains dossiers … » et c’est à la faveur 
de l’Urgence Covid, qu’à deux mois 
d’intervalle l’une de l’autre, l’adminis-
tration a convoqué cette instance de 
prévention et de dialogue social, pour 
discuter du seul point inscrit à l’ordre du 
jour à savoir la transposition de la loi de 
gestion de crise sanitaire au Minarm. 
 
On ne pourra pas se plaindre, la qualité 
des réponses à nos interrogations était au 
rendez-vous et c’est pour le moins 
heureux. Nous en remercions, ici, les 
équipes de Laurent NOUCHI (SRP) et de 
SRHC.  
 
Ainsi, la machine à produire de la 
réglementation avait été lancée à l’issue 
du débat parlementaire ayant donné lieu 
à un vote du projet de loi de gestion de la 
crise sanitaire, le 5 août.  
 
Fort des préconisations des organisations 
syndicales et de FO en particulier, le texte 

de loi était soumis à l’examen du conseil 
constitutionnel, qui l’a retoqué sur la 
partie concernant le licenciement direct 
d’un salarié refusant la vaccination, 
rendue obligatoire par le champ d’activité 
dans lequel il exerce ses fonctions. 
  

Pour FO DÉFENSE , ce retoquage est 
un leurre puisqu’il contourne le dispositif 
initial et permet à l’employeur de 
suspendre le salaire, dans un premier 
temps et de procéder à un licenciement 
par la suite.  
 
Le 10 août, la DGAFP n’a pas trainé des 
pieds en diffusant une circulaire de 
déclinaison de la loi citée plus haut pour 
les agents publics, et 10 jours plus tard 
c’est au tour de la SGA et de la DRH-MD 
de produire un nouveau texte 
réglementaire de portée interne au 
Minarm, sur le même sujet. Quelle 
efficacité ! Quand on veut, on peut. 
 
Comme nous l’avons indiqué dans notre 
déclaration liminaire (ci-après), nous 
serions satisfaits qu’une telle réactivité 
réglementaire fut devenue la règle pour la 
transposition des mesures du Ségur de la 
Santé, de l’avancée du dossier des 
préventeurs, pour les revalorisations 
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salariales tel que le point d’indice, les 
recrutements statutaires, etc.., idem pour 
les com-mandes de masques, de gels 
hydroalcooliques …BREF ! 

 
Cette séance de la CCP a tout de même 
permis aux organisations syndicales 
présentes d’aborder des sujets de fonds 
très nombreux, puisqu’à la trentaine de 
questions posées par chacune, a fait 
l’objet d’un examen particulier. 

 
Nombre de ces questions trouvent une 
réponse dans la FAQ mise à jour par la 
DGAFP, le 30 août 2021 (voir annexe). 

  
FO a particulièrement insisté sur la 
définition des ERP (Établissements 
Recevant du Public) et l’actualisation 
nécessaire de l’arrêté qui les liste. Les 
incohérences sont nombreuses en 
termes de périmètre et il conviendra de 
mettre à jour rapidement cette liste, qui 
devient un document juridique opposable.  

 
De la même manière FO a souhaité 
obtenir des précisions sur la tenue de 
réunions et plus généralement sur les 
organisations de travail à respecter, au 
regard des dispositions assez floues de la 
circulaire DGAFP.  Se posait également 
la question du périmètre de dialogue 
social applicable, ce sera finalement le 
CHSCT de proximité qui sera retenu. Ce 
qui, au passage, nous permet de relever 
l’importance de cette instance qui va 
disparaitre en janvier 2023, au profit de 
« formations spécialisées » qui n’auront 
pas la même portée juridique (nous y 
reviendrons). 

  
Force Ouvrière a, une fois de plus, tiré la 
sonnette d’alarme sur les chefs 
d’établissements qui n’ont toujours pas 
compris le sens de la hiérarchie des 
normes, et continuent à interpréter les 
textes réglementaires, parfois même 
avant qu’ils ne soient publiés. Nous avons 
rappelé avec force que seul un médecin 
était habilité à connaitre la situation de 
santé d’un agent, COVID ou pas COVID. 
 
 

La SGA et le DRH-MD se sont engagés à 
faire de nouveaux rappels, soutenus en 
ce sens par le Conseiller prévention du 
CEMA, présent à cette CCP. 
 
Concernant l’accompagnement des 
agents concernés par un refus de 
vaccination (rendue obligatoire par leur 
fonction) FO a rappelé le droit, et la 
nécessité d’user et d’abuser de 
pédagogie avant toute décisions discipli-
naires pouvant engendrer du contentieux. 
La SGA nous a entendu sur le sujet en 
rappelant elle-même l’obligation d’un 
entretien préalable dans une logique de 
dialogue concret, entre l’agent et sa 
hiérarchie. 
 

À la demande de FO Défense, il a été 
confirmé qu’un agent se trouvant dans la 
situation de cas-contact lors de ses 
congés, doit non seulement faire l’objet 
d’un arrêt de travail mais doit également 
faire valoir son droit à suspendre ses 
congés. La non-annulation de ses congés 
par les DRH n’est pas acceptable, comme 
l’ont confirmé le DRH-MD et ses experts 
présents. 
 

Enfin, à notre demande des dispositions 
sont d’ores et déjà prises pour adapter le 
télétravail en période de crise, et la mise 
à jour du guide sanitaire est déjà en cours 
de finalisation au moment où ces lignes 
sont écrites. 
 

◼  Conclusion 
 

Une Commission Centrale de Prévention 
riche d’informations, y compris sur les 
éléments externes et internes donnés par 
le corps médical représenté par le 
MCSCN FERRAND ; 668 agents Minarm 
(PM/PC) ont été hospitalisés, dont 48 en 
réanimation. Pour le Service de Santé 
des Armées, le pourcentage d’agents 
vaccinés est proche de 90 %. 
 

Nous donner des éléments de contexte 
global c’est bien, les adapter au contexte 
Minarm est toujours plus opportun. 
 

 

PARIS, le 9 septembre 2021 
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COMMISSION CENTRALE 
DE PRÉVENTION 

 
 
Madame la SGA, Mesdames, Messieurs, 
  
Comme le dit très justement la presse spécialisée, celle qui s’autorise à penser, « Il fut un 
temps où tout était simple. Il y avait les vacances, longues et insouciantes. Et la rentrée, 
incontournable et planifiée. Elle était chaude, pas forcément conflictuelle, mais riche en 
menaces, avec ses manifestations, ses journées d’actions. Aujourd’hui, la rentrée est 
scolaire. » 
 
Mais la réalité est quelque peu différente. Il y aura bien une rentrée sociale, chaude ou 
tiède ! Les opposants au passe sanitaire et/ou au vaccin contre la Covid-19 semblent 
vouloir donner le « LA ». Il sera utile de ramener le débat sur le terrain des revendications 
syndicales, parmi lesquelles les conditions de travail. 
 
Nous voici donc réunis pour une Commission Centrale de Prévention extraordinaire un 31 
août, puisque le virus, lui, n’a pas pu faire valoir son droit à congé. 
 
Plus sérieusement, nous sommes particulièrement satisfaits de pouvoir traiter des 
modalités d’application de la note SGA datée du 20 août, concernant l’obligation de 
présentation d’un passe sanitaire et l’obligation vaccinale pour certains d’entre nous. 
 
Déclinaison de la Loi du 5 août et de la circulaire DGAFP du 10 août… 3 textes à 5 jours 
d’intervalle les uns des autres, et en plein été … c’est le signe que quand on veut on peut ! 
Nous serions heureux de voir la même énergie de production réglementaire sur d’autre 
sujets, comme la revalorisation du point d’indice, les recrutements statutaires, ou encore 
les déroulements de carrière. 
  
Cette note du SGA fixe donc le cadre réglementaire général, et il faudra entrer dans le 
détail des établissements et personnels concernés. 
 
Les ERP (Établissements Recevant du Public), sont cités. Il conviendra de définir 
clairement de quel ERP parle-t-on, de quels effectifs, ou de quel type d’activités ? 
 
D’autres activités sont exercées à destination de public, c’est le cas, par exemple, des 
assistantes sociales qui vont à la rencontre de nos ressortissants. 
 
De même, une précision sera nécessaire pour définir le cadre des réunions de travail, les 
lieux autorisés et les jauges de personnels pouvant y participer.  
 
L’impact sur le télétravail exceptionnel en période de crise devra mobiliser notre attention, 
tout autant que les conditions d’accès au poste de travail pour les agents éloignés qui, par 
exemple, doivent prendre un transport SNCF. 
  
Sur ce dernier point, nous ne sommes plus à une incohérence près, puisque l’on peut 
prendre un métro saturé sans passe sanitaire, mais pas un train sans le sésame. 
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Force Ouvrière tient à rappeler, avec force, son opposition à toute forme de licenciement 
déguisé ; en effet, même si le conseil constitutionnel a retoqué le projet de loi initial sur ce 
point, la suspension du contrat de travail ou des fonctions d’un agent refusant d’être 
vacciné (alors que son activité l’exige par voie réglementaire) peut être de nature à 
contourner le dispositif. 
 
Nous serons scrupuleusement vigilants sur ce point, en accompagnant tous les agents qui 
le souhaitent lors du dialogue indispensable qui doit avoir lieu avec sa hiérarchie avant 
toute décision de suspension, pouvant aboutir à une sanction. 
 
Enfin nous souhaitons qu’un point précis nous soit fait sur les instances compétentes en 
matière de dialogue sociale et de déclinaison de cette note SGA du 20 août… COMBDD, 
les OSL, les OGZDS, les CHSCT de BDD (mais à quel niveau). 
 
Il fut un temps où tout était simple. Sur le front social, certains jugent que la rentrée est 
devenue un mythe plus qu’un rite : Mais ceux qui interprètent ce calme apparent comme 
la marque d’un climat apaisé risquent aussi le démenti. 
 
Soyons prudents mais déterminés dans notre action sur ce sujet aussi sensible et 
fondamental qu’est la prévention. 
  
Madame la SGA, Mesdames, Messieurs, nous vous remercions pour votre attention. 
 
 

 
 

                                                                                 PARIS, le 31 août 2021 
 

 


